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AUX: Services centraux de liaison avec le Codex
Organisations internationales intéressées

DU: Secrétaire, Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO
Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie)

OBJET: Distribution du rapport de la onzième session du Comité du Codex sur les systèmes
d’inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires
(ALINORM 03/30A)

Le rapport de la onzième session du Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de
certification des importations et des exportations alimentaires sera examiné par la Commission du
Codex Alimentarius à sa vingt-sixième session (Rome (Italie), 30 juin–5 juillet 2003).

PARTIE A: QUESTIONS SOUMISES A LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS
POUR ADOPTION A SA VINGT-SIXIEME SESSION

Projet de normes et de textes apparentés à l’étape 8

1. Projet de directives sur l’appréciation de l’équivalence des mesures sanitaires associées aux
systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires (par. 16 et Annexe II).

Les gouvernements qui souhaitent proposer des amendements à l’étape 8 au projet de directives sur
l’appréciation de l’équivalence des mesures sanitaires associées aux systèmes d’inspection et de certification
des denrées alimentaires sont invités à les adresser par écrit, conformément à la Procédure unique pour
l’élaboration des normes Codex et des textes apparentés (à l’étape 8) (Manuel de procédure de la
Commission du Codex Alimentarius, douzième édition, pages 19 à 23), au Secrétaire, Commission du Codex
Alimentarius, FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) (télécopie: +39.06.5705.4593;
Mél: codex@fao.org) au plus tard le 31 mars 2003.

PARTIE B: DEMANDE D’OBSERVATIONS ET D’INFORMATIONS

Les gouvernements et les organisations internationales qui souhaitent formuler des observations sur les
questions mentionnées ci-après, sont invités à les adresser avant le 1er septembre 2003 au: Codex Australia,
Agriculture Fisheries and Forestry - Australia GPO Box 858, Canberra ACT, 2601
(télécopie: 61.2.6272.3103; Mél: codex.contact@affa.gov.au), avec copie au Secrétaire, Programme mixte
FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, Viale delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie)
(Télécopie:  + 39.06.5705.4593; Mél: codex@fao.org).
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1. Document de travail sur l’appréciation de l’équivalence des réglementations techniques
associées aux systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires (par. 45).

Le Comité est convenu de solliciter des observations sur des exemples spécifiques ou potentiels de
problèmes commerciaux qui ont été ou auraient pu être résolus grâce à l’application du principe de
l’équivalence ou d’accords de reconnaissance mutuelle.

2. Autres questions et travaux futurs (par. 54).

Le Comité est convenu de demander des observations sur les propositions de nouvelles activités et
l’ordre de priorité à attribuer à ces travaux.
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RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS

À sa onzième session, le Comité du Codex sur les systèmes d’inspection et de certification des
importations et des exportations de denrées alimentaires est parvenu aux conclusions ci-après:

•  est convenu d’examiner à sa session suivante la demande formulée par le Comité du Codex sur les
méthodes d’analyse et d’échantillonnage à sa vingt-quatrième session concernant l’utilisation des
résultats d’analyse dans les systèmes d’inspection et de certification (par. 7);

•  a communiqué le projet de directives sur l’appréciation de l’équivalence des mesures sanitaires associées
aux systèmes d’inspection et de certification des denrées alimentaires à la Commission pour adoption
définitive (par. 16);

•  est convenu d’interrompre pour le moment l’élaboration de l’Avant-projet de directives sur l’utilisation
et la promotion de systèmes d’assurance de qualité pour satisfaire aux exigences concernant les denrées
alimentaires, étant entendu que le Comité exécutif serait informé de cette décision (par. 20);

•  est convenu de faire réviser l’Avant-projet de directives sur l’échange d’informations dans les situations
d’urgence liées à la sécurité sanitaire des aliments par un groupe de rédaction présidé par l’Australie,
pour distribution, observations et examen supplémentaire à sa session suivante (par. 39);

•  est convenu qu’un groupe de rédaction présidé par l’Australie réviserait le document de travail sur
l’appréciation de l’équivalence des réglementations techniques associées aux systèmes d’inspection et de
certification des denrées alimentaires, pour distribution, observations et examen supplémentaire à sa
session suivante (par. 45);

•  est convenu de demander des observations sur des exemples spécifiques ou potentiels de problèmes
commerciaux qui ont été ou auraient pu être résolus grâce à l’application du principe de l’équivalence et
d’accords de reconnaissance mutuelle (par. 45);

•  est convenu de demander des précisions au Comité OTC de l’OMC, par l’intermédiaire du Secrétariat du
Codex, sur l’application du principe de l’équivalence et de la reconnaissance mutuelle dans le cadre de
l’Accord OTC (par. 45);

•  est convenu de réunir à nouveau le Groupe de travail sur la traçabilité sous la présidence de la Suisse
pour qu’il rédige un document de travail sur la traçabilité/le traçage des produits pour distribution,
observations et examen supplémentaire à sa session suivante (par. 53), et;

•  est convenu de demander des observations sur les propositions de nouvelles activités et sur la priorité à
accorder à ces travaux (par. 55).
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OUVERTURE DE LA SESSION

1. Le Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations
alimentaires (CCFICS) a tenu sa onzième session à Adélaïde (Australie), du 2 au 6 décembre 2002, à
l'aimable invitation du Gouvernement australien. La session a été présidée par M. Gregory Read, Directeur
général de l'Australian Quarantine and Inspection Service, qui dépend du Ministère australien de
l'agriculture, de la pêche et des forêts. Étaient présents 143 délégués représentant 35 pays membres et
13 organisations internationales. La liste des participants est jointe au présent document dont elle constitue
l'Annexe I.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (Point 1 de l'ordre du jour) 2

2. Le Comité a noté qu'aucune proposition écrite de révision ou de modification de l'ordre du jour
provisoire n'avait été reçue et a donc adopté cet ordre du jour comme ordre du jour de sa onzième session.

3. Il est toutefois convenu d'examiner le document de travail sur la traçabilité dans le contexte des
systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires (point 7 de l'ordre du jour) immédiatement
après le point 3 et avant l'Avant-projet de révision des Directives Codex concernant les échanges
d'informations dans les situations d'urgence en matière de contrôle alimentaire (point 5).

QUESTIONS SOUMISES PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF DE LA COMMISSION DU CODEX
ALIMENTARIUS ET PAR D'AUTRES COMITÉS DU CODEX (Point 2 de l'ordre du jour) 3

4. Le Comité a pris note des questions soumises par le Comité exécutif de la Commission du Codex
Alimentarius lors de ses quarante-neuvième et cinquantième sessions (septembre 2001 et juin 2002) et par
d’autres Comités du Codex concernant la préparation du Plan à moyen terme pour 2003-2007 et les débats
d'autres Comités du Codex et d’autres organisations internationales au sujet de la traçabilité ou du traçage
des produits. Le Comité est convenu que les informations fournies sur les activités d’autres Comités du
Codex concernant la traçabilité ou le traçage des produits seraient examinées au titre du point 7 de l'ordre du
jour.

5. Le Comité a noté que les activités ayant un rapport avec ses travaux au titre de l'Objectif 1 (Mettre
en place des cadres réglementaires cohérents) du Plan à moyen terme avaient été révisées et retenues,
notamment l'Activité 22 – Traçabilité  et l'Activité 27 – Appréciation de l'équivalence. En particulier, le
Comité exécutif était convenu à sa cinquantième session d'ajouter l'expression "traçage des produits" au titre
de l'Activité 22.4

6. Il a par ailleurs été noté que l'Activité 2 – Révision des normes Codex en vue d'y intégrer des options
de gestion des risques permettant de respecter les niveaux de protection appropriés à l'échelle nationale,
avait été supprimée de l'Objectif 2 du Plan à moyen terme, étant entendu que la détermination du niveau
approprié de protection incombait aux États membres et qu'il serait plus judicieux de renforcer les capacités
nationales à cet effet.5

7. Le Comité a par ailleurs pris note de la demande formulée par le Comité du Codex sur les méthodes
d'analyse et d'échantillonnage lors de la vingt-quatrième session (novembre 2002) tendant à ce que le
CCFICS lui donne des conseils lorsque des questions d'inspection intervenaient dans l'utilisation des résultats
analytiques.6  Le CCFICS est convenu d'examiner cette question en détail à sa prochaine session, sous
réserve de la fourniture d'informations complémentaires et selon l'état d'avancement des travaux du Comité
du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage.

                                               
2 CX/FICS 02/11/1.
3 CX/FICS 02/11/2.
4 ALINORM 03/3A, par. 41-42.
5 ALINORM 03/3A, par. 46.
6 ALINORM 03/23, par. 109 à 117.
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PROJET DE DIRECTIVES SUR L'APPRECIATION DE L'EQUIVALENCE DE MESURES
SANITAIRES ASSOCIEES AUX SYSTEMES D'INSPECTION ET DE CERTIFICATION DES
DENREES ALIMENTAIRES (Point 3 de l'ordre du jour) 7

8. À sa dixième session, le CCFICS a annexé à son rapport le Projet de directives sur l'appréciation de
l'équivalence des mesures sanitaires associées aux systèmes d'inspection et de certification des denrées
alimentaires (ALINORM 03/30, Annexe III), pour observations, conformément à la lettre circulaire
CL 2002/8-FICS. Le Comité est convenu qu'une fois ces observations reçues, un groupe de rédaction, dirigé
par la Nouvelle-Zélande, préparerait une version révisée du projet de directives pour diffusion, observations
supplémentaires à l'étape 6 et examen à sa session suivante.8

9. Le Comité a pris note des résultats de la réunion du groupe de rédaction qui s'est tenue à Oakland
(Californie) du 26 au 28 août 2002 et le projet de directives révisé (CX/FICS 02/11/3) a été présenté par la
délégation néo-zélandaise.   La Nouvelle-Zélande a noté, en particulier, que le texte avait été réorganisé par
souci de clarté; que le titre de la section 5 avait été modifié afin de mieux refléter son contenu; qu'une
nouvelle section 6 intitulée "Base objective de comparaison" avait été ajoutée pour indiquer les informations
à fournir en vue de l'établissement d'une base objective de comparaison des mesures sanitaires; et que le
paragraphe 15 de la nouvelle section 6 avait été mis entre crochets, car le groupe de rédaction avait manqué
de temps pour réviser le libellé proposé.

Observations générales

10. Le Comité a félicité le groupe de rédaction de son excellent travail de révision et est convenu de
supprimer les crochets entourant le paragraphe 15, sans en modifier le libellé.

11. Le représentant de l'IACFO a recommandé que le Comité envisage de rédiger des annexes aux
Directives traitant des exigences en matière de documentation, des conditions de visite sur place par des
représentants officiels des pays importateurs et de l'assistance technique que les pays importateurs devraient
fournir aux pays exportateurs, en particulier aux pays en développement.

Section 1 – Préambule

12. Le Comité est convenu de supprimer la référence à l'article 2 de l'Accord SPS de l'OMC de la note
de bas de page, considérant que l'interprétation de cet accord de l'OMC ne relevait pas du mandat du Codex.

Section 3 – Définitions

13. Le Comité est convenu de maintenir la définition actuelle de "mesure sanitaire", nonobstant l'opinion
de la délégation suisse selon laquelle les "risques provenant de maladies véhiculées par des aliments
d'origine animale ou végétale ou des produits dérivés" n'étaient pas du ressort du CCFICS et cette définition
devrait être révisée en se fondant sur la définition Codex de "denrée alimentaire".

Section 4 – Principes généraux régissant la détermination de l'équivalence

14. Le Comité est convenu d'ajouter au paragraphe 7 j)  "et expérience" après "tenir compte de toute
connaissance" par souci de cohérence avec le paragraphe 11. Les mots "et la confiance" ont été ajoutés au
paragraphe 20 a) pour la même raison.

Figure 1

15. La figure a été révisée afin de corriger les renvois au corps du texte et de faire mieux ressortir les
étapes nécessaires à la détermination de l'équivalence.

                                               
7 CX/FICS 02/11/3 et observations soumises par le Bangladesh, le Brésil, le Canada, l'Égypte, le Mexique, la

Nouvelle-Zélande, les États-Unis, la Communauté européenne, Consumers International (CX/FICS 02/11/3-
Add. 1); l'Argentine, l'Inde, l'International Association of Consumer Food Organizations (CX/ 02/11/3-
Add. 2); la Colombie, les Philippines et l'Organisation mondiale du commerce (CRD 1).

8 ALINORM 03/30, par. 50-51.
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État d'avancement du Projet de directives sur l'appréciation de l'équivalence des mesures sanitaires
associées aux systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires

16. Le Comité a transmis le Projet de directives sur l'appréciation de l'équivalence des mesures sanitaires
associées aux systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires (Annexe II) à la Commission
du Codex Alimentarius, à sa vingt-sixième session, pour adoption finale à l'étape 8.

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES SUR L'UTILISATION ET LA PROMOTION DE SYSTEMES
D'ASSURANCE DE LA QUALITE DANS LE BUT DE SATISFAIRE AUX EXIGENCES
RELATIVES AUX ALIMENTS (point 4 de l'ordre du jour)9

17. À sa dixième session, le CCFICS a renvoyé à l'étape 2 l'Avant-projet de directives sur l'utilisation et
la promotion de systèmes d'assurance de la qualité dans le but de satisfaire aux exigences relatives aux
aliments, pour reformulation par un groupe de rédaction dirigé par l'Australie, compte tenu des principes
pertinents10.

18. En présentant l'Avant-projet de directives, la délégation australienne a expliqué que le groupe de
travail avait élaboré, conformément à la demande du CCFICS à sa dixième session, un document distinct sur
les principes, tout en notant que ceux-ci pourraient ultérieurement être incorporés dans les directives
détaillées. Elle a en outre précisé que ce document était essentiellement destiné aux gouvernements et qu'il
compléterait les travaux menés actuellement par l'ISO, qui s'adressaient plutôt au secteur industriel. Le
document de l'ISO soulignait par ailleurs l'importance de l'application du système HACCP.

19. Le Comité a examiné les recommandations figurant dans le document CX/FICS 02/11/4 et en
particulier la nécessité de faire avancer l'Avant-projet de principes dans la procédure par étapes du Codex et
de reprendre l'élaboration de directives détaillées. Bien que le CCFICS ait pour mandat, notamment,
d'élaborer des systèmes d'assurance de qualité, ceux-ci n'avaient aucun caractère obligatoire. On a fait
observer que, d'une part, les textes Codex sur les principes généraux d'hygiène alimentaire et le HACCP
fournissaient des orientations suffisantes pour garantir la sécurité sanitaire des produits alimentaires et que,
d'autre part, les textes Codex sur les Principes généraux d'hygiène alimentaire et le HACCP fournissaient des
orientations suffisantes pour garantir la sécurité sanitaire des produits alimentaires et que, d'autre part, les
textes Codex déjà élaborés par le CCFICS, tels que les Principes applicables à l'inspection et à la
certification des importations et des exportations alimentaires (CAC/GL 20-1995) ou les Directives relatives
à la conception, l'application, l'évaluation et l'homologation des systèmes d'inspection et de certification des
importations et des exportations alimentaires (CAC/GL 26-1997), fournissaient des indications suffisantes
sur l'assurance de qualité. Le Comité est donc convenu de ne plus travailler à ces directives.

État d'avancement de l'Avant-projet de directives sur l'utilisation et la promotion de systèmes
d'assurance de la qualité dans le but de satisfaire aux exigences relatives aux aliments

20. Le Comité est convenu d'interrompre ses travaux sur l'Avant-projet de directives sur l'utilisation et la
promotion de systèmes d'assurance de la qualité dans le but de satisfaire aux exigences relatives aux
aliments, étant entendu que le Comité exécutif serait informé de cette décision.

                                               
9 CX/FICS 02/11/4 et observations soumises par l'Argentine, le Bangladesh, le Canada, l'Inde, le Mexique, la

Nouvelle-Zélande, les États-Unis, la Communauté européenne (CX/FICS 02/11/4-Add. 1) et la Colombie
(CRD 2).

10 ALINORM 03/30, par. 84.
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AVANT-PROJET DE REVISION DES DIRECTIVES CODEX CONCERNANT LES ECHANGES
D'INFORMATIONS DANS LES SITUATIONS D'URGENCE EN MATIERE DE CONTROLE DES
DENREES ALIMENTAIRES (point 5 de l'ordre du jour) 11

21. À sa neuvième session, le CCFICS était convenu que l'élaboration de directives sur les situations
d'urgence en matière de contrôle des denrées alimentaires affectant le commerce international devrait être
entreprise dans le contexte des Directives Codex sur les échanges d'informations dans les situations
d'urgence en matière de contrôle des denrées alimentaires12. Il a alors été suggéré que ces directives portent
sur:

•  l'élaboration d'un plan spécifique de maîtrise des situations d'urgence ou bien d'orientations
génériques;

•  la difficulté d'appliquer de bonnes pratiques de gestion des risques et de communication dans les
situations d'urgence en raison du manque intrinsèque d'informations et d'évaluations des risques
actualisées;

•  la nécessité d'examiner plus avant l'application de la communication sur les risques à cette
procédure, y compris un cadre pour le retour d'information;

•  les différences et similitudes entre les mesures de contrôle à prendre à l'importation et à
l'exportation;

•  le sort final des produits alimentaires, y compris le concept de traçabilité et l'exportation à des pays
tiers;

•  les textes et d'autres documents élaborés par des organisations gouvernementales et non
gouvernementales internationales, y compris le futur Système d'alerte rapide de la FAO;

•  une définition révisée des situations d'urgence en matière de contrôle des denrées alimentaires.

22. Le Comité a accepté l'offre de l'Australie, assistée par le Japon, les Pays-Bas, les États-Unis et la
Commission européenne, de réviser les Directives Codex sur les échanges d'informations dans les situations
d'urgence en matière de contrôle des denrées alimentaires pour examen à sa prochaine session, afin d'y
intégrer des éléments découlant des orientations génériques et/ou des plans spécifiques de maîtrise des
situations d' urgence en se fondant sur les débats du Comité et sur les observations écrites soumises, étant
entendu que cette révision devrait être approuvée en tant que nouvelle activité par la Commission du Codex
Alimentarius, à sa vingt-quatrième session13.  La révision des directives a été approuvée en tant que nouvelle
activité lors de la quarante-neuvième session (session extraordinaire) du Comité exécutif de la Commission
du Codex Alimentarius14.

23. À sa dixième session, le CCFICS est convenu de renvoyer à l'étape 2 l'Avant-projet de Directives sur
les échanges d'informations dans les situations d'urgence en matière de contrôle des denrées alimentaires
pour révision par un groupe de rédaction dirigé par l'Australie et comprenant l'Allemagne, le Japon, les
Pays-Bas, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les États-Unis et la Commission européenne.  Le Comité est
convenu que ce texte serait préparé en se fondant sur ses débats et sur les observations écrites formulées et
tiendrait compte de la révision en cours du Code de déontologie du commerce international des denrées
alimentaires15.

24. En présentant le document CX/FICS 02/11/5, la délégation australienne a précisé qu'elle invitait les
délégués à s'exprimer tout particulièrement sur la redéfinition du champ d'application des directives et sur la
question des aliments réexportés.  Il a été noté que le titre des directives avait été remanié par le Groupe de
rédaction et remplacé par "Avant-projet de directives pour les situations d'urgence en matière de sécurité
sanitaire des denrées alimentaires affectant le commerce international".

                                               
11 CX/FICS 02/11/5 et observations soumises par l'Argentine, le Bangladesh, le Canada, l'Égypte, le Japon, le

Mexique, la Nouvelle-Zélande, les États-Unis (CX/FICS 02/11/5-Add. 1), Cuba, la Communauté européenne,
l'International Association of Consumer Food Organizations (CX/ 02/11/5-Add. 2), la Colombie, les
Philippines et la Communauté européenne (CRD 3).

12 CAC/GL 19-1995.
13 ALINORM 01/30A, par. 104-105.
14 ALINORM 03/3, par. 24 et Annexe III.
15 ALINORM 03/30, par. 94.
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25. Le Comité a examiné l'Avant-projet de directives révisées en se concentrant sur le titre, le
préambule, le champ d'application et les premiers paragraphes de la section "Considérations relatives aux
situations d'urgence en matière de sécurité sanitaire des denrées alimentaires". Toutefois, au vu des
divergences d'opinions exprimées sur différents aspects du champ d'application, le Comité est convenu de
maintenir l'Avant-projet de directives tel que publié dans le document CX/FICS 02/11/5.

26. Le Comité a examiné le champ d'application des directives révisées et, en particulier, la question de
savoir s'il devait être axé sur les questions de communication sur les risques/d'échange d'informations en cas
d'urgence, ou s'il devait inclure également les mesures de gestion des risques et l'élaboration d'un plan
d'action. Certaines délégations ont été d'avis que la révision devrait uniquement porter sur la communication,
insuffisamment traitée dans les directives actuelles. Plusieurs délégations ont fait observer que c'était la
raison pour laquelle les Directives étaient réexaminées. D'autres délégations ont été d'avis que le champ
d'application des directives devrait être élargi et inclure les mesures de gestion des risques, comme il avait
été suggéré à la neuvième session du CCFICS. À cet égard, certaines délégations ont suggéré de conserver le
titre original des directives, qui mettait l'accent à juste titre sur la communication/l'échange d'informations
dans les situations d'urgence.

27. S'agissant des aspects relatifs à la communication, il a été noté que les Directives Codex sur les
échanges d'informations dans les situations d'urgence en matière de contrôle des denrées alimentaires ne
traitaient que de la communication entre pays importateurs et exportateurs (communication bilatérale). Il a
été suggéré que les directives révisées devraient également aborder la communication multilatérale et
envisager la communication des résultats, de la nature du problème, y compris, le cas échéant, les
évaluations des risques et des mesures prises, ainsi que l'élaboration d'un système international d'alerte
alimentaire. Il a donc été suggéré que les directives révisées insistent sur la nécessité, tant pour les pays
importateurs que pour les pays exportateurs, de fournir et d'obtenir toute l'information pertinente par
l'intermédiaire de centres de liaison officiels et de vérifier l'exactitude des informations anecdotiques.

28. Certaines délégations ont souligné que le texte révisé ne devrait pas être incompatible avec les
objectifs des Directives concernant les échanges d'informations entre pays sur les rejets de denrées
alimentaires à l'importation (CAC/GL 25-1997) concernant le rejet d'expéditions alimentaires.

29. S'agissant des mesures de gestion des risques, le Comité a pris note des travaux menés par le Comité
du Codex sur les principes généraux (CCGP) et par le Comité du Codex sur l'hygiène des denrées
alimentaires (CCFH) en vue de l'élaboration d'un projet de principes généraux pour l'analyse des risques et
d'un projet de principes généraux et de directives régissant la conduite de la gestion des risques
microbiologiques, ainsi que d'autres travaux sur la gestion de combinaisons spécifiques produit/agent
pathogène.

30. Certaines délégations ont souligné que les directives révisées devraient souligner le caractère
provisoire des mesures de gestion des risques à prendre dans les situations d'urgence, ainsi que les
incertitudes scientifiques et la nécessité d'adapter les mesures provisoires en fonction des nouvelles
informations obtenues. Certaines délégations ont été d'avis que l'inclusion de l'évaluation et de la gestion des
risques dans les directives révisées ne faisait pas double emploi avec les travaux en cours dans les autres
Comités du Codex, alors que d'autres ont estimé qu'il était prématuré de s'embarquer dans de nouveaux
travaux avant que les textes élaborés par ces comités ne soient terminés.

31. Concernant la suggestion selon laquelle les décisions de gestion des risques dans les situations
d'urgence devraient être fondées sur une évaluation des risques, certaines délégations ont fait observer qu'en
cas d'urgence, il pourrait être difficile d'effectuer des évaluations de grande ampleur. Certains pays aux
ressources limitées auraient du mal à effectuer de telles évaluations.

32. Il a par ailleurs été suggéré que les directives révisées prennent en considération et définissent le rôle
de l'industrie alimentaire, soient élargies pour couvrir les situations d'urgence liées au bio-terrorisme et
prévoient un système d'alerte international, y compris des dispositions concernant l'information des points de
contact pour les situations d'urgence alimentaires.

33. Le Comité a décidé que les directives devraient être réexaminées par le groupe de rédaction (voir ci-
dessous) en se fondant sur le titre, les définitions et les principes énoncés ci-après:
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Principes directeurs pour l'échange d'informations dans les situations d'urgence en matière de
sécurité sanitaire des aliments

Définition

34. Il y a situation d'urgence, accidentelle ou intentionnelle, en matière de sécurité sanitaire des aliments
lorsqu'une autorité compétente identifie un risque ou une menace pour la santé des consommateurs grave et
inacceptable, associé à la consommation d'une (ou de plusieurs) denrée(s) alimentaire(s) et exigeant une
intervention d'urgence. Une situation d'urgence en matière de sécurité sanitaire des aliments se produit
généralement lorsque le risque n'est pas maîtrisé ou que sa gravité n'est pas connue au moment de sa
détection.

35. Certains pays se sont interrogés sur le sens du mot "menacé". Une délégation a proposé de supprimer
"n'est pas maîtrisé" ou que sa gravité "n'est pas connue", dans la deuxième phrase et de remplacer ces mots
par "n'est pas clairement identifié".

Principes

36. Lorsqu'une situation d'urgence en matière de sécurité sanitaire des aliments est identifiée, les
principes suivants s'appliquent:

i. Tous les renseignements pertinents devraient être mis en commun pour permettre aux pays
susceptibles d'être affectés de prendre des décisions de gestion des risques en connaissance de cause.

ii. Un pays importateur détectant une situation d'urgence en matière de sécurité sanitaire des aliments
devrait informer le pays exportateur sans délai. De même, un pays exportateur devrait informer sans
délai ses partenaires commerciaux et tous ses autres correspondants officiels.

iii. La diffusion des informations devrait être transparente et se poursuivre pendant toutes les étapes de
l'analyse des risques (évaluation des risques en fonction des circonstances, gestion des risques et
communication des risques), afin de permettre l'évaluation et l'évolution permanentes des
interventions d'urgence.

iv. Les autorités compétentes devraient échanger les renseignements concernant les situations d'urgence
en matière de sécurité sanitaire des aliments par l'intermédiaire de correspondants officiels.

v. Les autorités compétentes devraient fournir en temps utile des informations claires, pertinentes et
factuelles sur le statut de la situation d'urgence en matière de sécurité sanitaire des aliments aux
industriels, aux consommateurs, aux médias et aux autres parties intéressées.

vi. [Lorsqu'ils disposent de plans d'intervention en cas de situation d'urgence en matière de sécurité
sanitaire des aliments, les pays devraient y incorporer des dispositions appropriées en vue de la mise
en œuvre des principes ci-dessus]
[Les pays devraient disposer de plans d'intervention en cas de situation d'urgence en matière de
sécurité sanitaire des aliments afin de permettre les échanges d’information]

37. Une délégation a suggéré que, compte tenu du mandat du CCFICS, ces principes devraient faire
référence exclusivement aux situations d'urgence affectant le commerce international. Il a cependant été
signalé que les directives pourraient également s'appliquer aux situations d'urgence à l'échelon national
susceptibles d'intéresser d'autres pays.

38. Le Comité a suggéré que le groupe de rédaction envisage d'inclure le principe nº 6, qu'il considère lié
à la mise en œuvre, dans le texte des directives. Il a également signalé que les principes nº 5 et 6,
concernaient des prérogatives nationales et  n'avaient peut-être pas leur place dans un texte devant
s'appliquer au niveau intergouvernemental. Le Comité a également suggéré que le groupe de rédaction
envisage d'inclure ou d'élaborer un texte distinct relatif aux plans d'intervention en cas de situation d'urgence
en matière de sécurité sanitaire des denrées alimentaires.
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État d’avancement de l'Avant-projet de révision des directives Codex concernant les échanges
d'informations dans les situations d'urgence en matière de sécurité sanitaire des denrées alimentaires

39. Le Comité est convenu de renvoyer l'Avant-projet de directives à l'étape 2 pour révision par un
comité de rédaction présidé par l'Australie et composé de l'Allemagne, des Pays-Bas, de la Nouvelle-
Zélande, de la Suède, des États-Unis, de la Commission européenne et de l'International Association of
Consumer Food Organizations (IACFO). Le Comité est convenu que le groupe de rédaction tiendrait compte
des débats, définitions et principes ci-dessus, du mandat initial donné par le CCFICS à sa neuvième session,
des directives actuelles (CAC/GL 19-1995) et d'autres directives et textes pertinents du Codex. Le Comité
est convenu que le document révisé serait diffusé pour observations et examen à sa prochaine session.

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR L'APPRÉCIATION DE L'ÉQUIVALENCE DES RÈGLEMENTS
TECHNIQUES ASSOCIÉS  AUX SYSTÈMES D'INSPECTION ET DE CERTIFICATION DES
DENRÉES ALIMENTAIRES (Point 6 de l'ordre du jour)16

40. À sa dixième session, le CCFICS est convenu de différer l'élaboration de l'Avant-projet de directives
sur l'appréciation de l'équivalence des règlements techniques associés aux systèmes d'inspection et de
certification des denrées alimentaires dans le cadre de la procédure par étapes du Codex.  Le Comité est
convenu qu'un groupe de rédaction dirigé par l'Australie préparerait un document de travail pour diffusion,
observations et examen à sa prochaine session. Le Comité est convenu que le document devrait examiner la
nécessité d'élaborer des directives sur l'appréciation de l'équivalence des règlements techniques, afin de
garantir la conformité à des prescriptions essentielles en matière de qualité et présenter des exemples
pertinents pour examen et recommandations éventuelles sur les éléments à inclure dans un projet de
directives.17

41. Le Comité a été informé que l'objectif nº 1: "Mettre en place des cadres réglementaires cohérents" du
projet de Plan à moyen terme du Codex pour 2003-2007 révisé incluait une activité nº 27 relative à
l'"Élaboration de normes", dont "l'élaboration à des fins spécifiques de directives sur l'appréciation de
l'équivalence, notamment l'équivalence des mesures destinées à garantir l'hygiène des aliments ou leur
conformité à des exigences impératives de qualité".

42. En présentant le document de travail, la délégation australienne a signalé que le groupe de rédaction
avait noté l'absence d'exemples concrets où l'application de l'équivalence des règlements techniques ou des
procédures d'évaluation de la conformité pouvait avoir assuré des pratiques commerciales équitables. Il a
également été noté que le document interprétait l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord
OTC) de l'Organisation mondiale du commerce, et qu'il devrait citer le texte de cet Accord, si une telle
référence était nécessaire. Le débat a porté sur la façon dont les règlements techniques et les procédures
d'évaluation de la conformité utilisés dans le cadre de l'inspection et de la certification des denrées
alimentaires seraient appliqués dans le contexte OTC.

43. Certaines délégations ont noté que le mandat du Comité semblait être limité à la création éventuelle
de directives visant à garantir la conformité à des prescriptions essentielles de qualité, grâce à l'appréciation
de l'équivalence de Systèmes d'inspection et de certification. La délégation de la Norvège a présenté un
document18  centré sur l'équivalence et la reconnaissance mutuelle des mesures à caractère technique, en tant
qu'outils de facilitation du commerce avec exemples à l'appui. La délégation a fait remarquer que le concept
de reconnaissance mutuelle (évaluation de la conformité) ne figurait que dans l'Accord OTC, cependant que
la reconnaissance de l'équivalence (règlements techniques) figurait à la fois dans l'Accord OTC et dans
l'Accord SPS. Des délégués d'autres pays ont été d'avis que le commerce pourrait être facilité par
l'application de l'équivalence aux règlements techniques et que le Comité devrait entreprendre des travaux à
cet effet. Il a été noté que le document de travail devrait aider à faire la distinction entre la reconnaissance de
l'équivalence, telle que définie par l'Accord SPS et celle utilisée dans l'Accord OTC que le Comité OTC de

                                               
16 CX/FICS 02/11/6 et observations de l'Argentine, du Canada, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, des

États-Unis, de la Communauté européenne, de l'International Association of Consumer Food Organizations
(CX/FICS 02/11/6-Add. 1) et des Philippines (Document de séance 4).

17 ALINORM 03/30, par. 73 à 75.
18 Document de travail sur l'équivalence et les accords de reconnaissance mutuelle des mesures à caractère

technique.  Institut norvégien de recherche en économie rurale; nº 2002-36.
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l'OMC pourrait être consulté sur le sens et le rôle de l'équivalence et de la reconnaissance mutuelle dans
l'Accord OTC.

44. D'autres délégations ont jugé qu'étant donné le manque d'exemples concrets de situation où les
échanges auraient pu être facilités par l'application du concept d'équivalence à des règlements techniques ou
à des procédures d'évaluation de la conformité, il n'était pas utile, pour le moment, de continuer à travailler
sur ce document.

45. Le Comité a décidé de confier la révision du document de travail sur l'appréciation de l'équivalence
des règlements techniques, associés aux systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires, à
un groupe de rédaction dirigé par l'Australie et composé du Brésil, du Canada, de la France, de la Norvège,
de la Suisse et des États-Unis, pour diffusion, observations et examen à sa prochaine session. Le document
serait révisé en fonction des observations écrites soumises à la session en cours, des observations écrites qui
seraient soumises en réponse à une demande de communication d'exemples spécifiques ou potentiels de
problèmes commerciaux qui ont été résolus, ou qui auraient pu l'être, par l'application d'accords
d'équivalence et de reconnaissance mutuelle. Des précisions seraient demandées au Comité OTC de l'OMC,
par l'intermédiaire du Secrétariat du Codex, sur le fonctionnement du concept d'équivalence et de
reconnaissance mutuelle dans l'Accord OTC. Le document de travail devrait être préparé de façon à faciliter
les débats du Comité sur l'élaboration éventuelle de directives.

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR LA TRAÇABILITÉ/LE TRAÇAGE DES PRODUITS DANS LE
CONTEXTE DES SYSTÈMES D'INSPECTION ET DE CERTIFICATION DES IMPORTATIONS
ET DES EXPORTATIONS DE DENRÉES ALIMENTAIRES (Point 7 de l'ordre du jour)19

46. Lors de sa dixième session, le CCFICS est convenu qu'un groupe de travail, présidé par la Suisse,
préparerait un document de travail sur la traçabilité/le traçage des produits dans le contexte des systèmes
d'inspection et de certification des denrées alimentaires qui serait soumis à l’examen du Comité lors de sa
session suivante.20 Le CCFICS a pris note des débats concernant la traçabilité/le traçage des produits au sein
d'autres comités du Codex et qui sont résumés dans le document CX/FICS 02/11/2 (point 2 de l'ordre du
jour).

47. Le Comité a rappelé que lors de sa quarante-neuvième session (session extraordinaire), en septembre
2001, le Comité exécutif du Codex Alimentarius avait examiné en termes généraux la question de la
traçabilité/du traçage dans le cadre du Codex et fait observer que toute mesure exigeant la traçabilité/le
traçage devait pouvoir se justifier comme ayant pour objectif la sécurité sanitaire des aliments, en tant que
mesure SPS, ou un objectif légitime en tant que mesure OTC. Le Comité exécutif avait recommandé que le
Comité du Codex sur les principes généraux examine ces deux aspects de la traçabilité/du traçage,
considérant qu'il conviendrait d'envisager en premier lieu l'utilisation de la traçabilité/du traçage en tant
qu'option de gestion des risques dans le cadre des Principes de travail pour l'analyse des risques. Le Comité
exécutif était convenu qu'il appartenait aux Comités concernés d'entreprendre les travaux qu'ils jugeaient
appropriés dans le cadre de leurs mandats respectifs.21 Le Comité exécutif avait également pris note du rôle
du CCFICS, eu égard à l'élaboration de procédures pour l'application de la traçabilité/du traçage dans le
cadre des systèmes d'inspection et de certification des importations et exportations de denrées alimentaires.

48. Le Comité a noté que lors de sa cinquantième session, en juin 2002, le Comité exécutif de la
Commission du Codex Alimentarius est convenu 22 de conserver les deux aspects de la traçabilité/du traçage
sans faire état de priorités et de signaler qu'il convenait d'envisager d'abord l'utilisation de la traçabilité/du
traçage en tant qu'option de gestion des risques, comme convenu précédemment lors de la quarante-
neuvième session.

                                               
19 CX/FICS 02/11/7 et observations du Canada, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, des États-Unis, de

Consumers International (CX/FICS 02/11/7-Add. 1), des Philippines et de la Communauté européenne
(Document de séance 5).

20 ALINORM 03/30, par. 67.
21 ALINORM 03/3, par. 29 à 33.
22 ALINORM 03/3A, par. 42.
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49. Dans sa présentation du document de travail, la délégation de la Suisse a fait remarquer que le
groupe de travail sur la traçabilité23 (Fribourg (Suisse), 19-20 août 2002 avait préparé le document sur la
base d'instructions spécifiques de la dixième session du CCFICS et des observations soumises par écrit. À
noter que les éléments identifiés par le groupe de travail comme afférents à la traçabilité/au traçage des
produits étaient la possibilité d'identifier un produit (l'identification du produit), sa modification éventuelle,
sa provenance et sa destination (information sur le produit) et les liens entre les deux aspects, tout en notant
que l'applicabilité de ces éléments dépendrait des objectifs poursuivis par les textes. Étant donné qu'il n'avait
pas eu l'occasion d'étudier dans le détail tous les textes du CCFICS afférents à la traçabilité/traçage, le
groupe de travail est également convenu d'un cadre de référence pour la poursuite de l'étude de l'adéquation
et de l'applicabilité de ces textes au sein du CCFICS.

50. Le Comité a remercié le groupe de travail de ses efforts, préconisant dans l'ensemble que l'analyse et
l'approche présentées dans le document de travail servent de base à la poursuite des débats sur la
traçabilité/le traçage des produits au sein du CCFICS. Il semblait cependant prématuré d'élaborer des
directives spécifiques à ce stade. Le Comité a également reconnu que c'était au Comité du Codex sur les
principes généraux qu'incombait la responsabilité d'élaborer une définition de la traçabilité/du traçage des
produits, mais que le CCFICS pourrait souhaiter examiner plus avant les éléments requis pour une telle
définition.

51. Dans l'ensemble, le Comité a conclu, dans le droit fil de l'opinion du Comité exécutif, que toute
mesure exigeant la traçabilité/le traçage devait pouvoir se justifier comme visant à assurer la sécurité
sanitaire des aliments, en tant que mesure SPS, ou à atteindre un objectif légitime en tant que mesure OTC.
Cependant, quelques délégations ont été d'avis que la traçabilité/le traçage devrait viser en priorité les
mesures de sécurité sanitaire des aliments, tandis que d'autres délégations ont estimé qu'il fallait examiner en
même temps la sécurité sanitaire des aliments et d'autres questions visant à assurer un commerce équitable,
conformément au mandat de la Commission du Codex Alimentarius. Il a également été signalé que,
nonobstant les efforts tendant à séparer les deux concepts, des directives ou des principes relatifs à la
traçabilité/au traçage des produits, concerneraient selon toute probabilité les deux aspects.

52.  Le Comité a également pris note et est convenu des points suivants:

• le comité du Codex compétent pour élaborer une définition de la traçabilité/du traçage des produits
était le CCGP;

• le CCFICS était responsable de la traçabilité/du traçage des produits en ce qui concerne les systèmes
d'inspection et de certification des denrées alimentaires; et

• il conviendrait de tenir compte des textes du Codex relatifs à l'inspection et à la certification des
denrées alimentaires, des débats du CCFICS et d'autres Comités du Codex, ainsi que des
observations écrites soumises pour s'assurer de l'adéquation et de l'applicabilité des textes actuels du
CCFICS relatifs à la traçabilité/au traçage et évaluer la nécessité éventuelle de travaux
supplémentaires dans ce domaine.

53. Afin d'effectuer l'étude ci-dessus et de terminer le travail qui lui a été confié par la dixième session
du CCFICS, le Comité a décidé de réunir à nouveau le Groupe de travail sur la traçabilité sous la présidence
de la Suisse, avec la participation de l'Argentine, de l'Australie, de la Belgique, du Brésil, du Canada, du
Chili, de la France, de l'Allemagne, de l'Inde, de l'Italie, du Japon, du Kenya, des Pays-Bas, de la Nouvelle-
Zélande, de la Norvège, des Philippines, de la Corée, de la Suède, de la Thaïlande, du Royaume-Uni, des
États-Unis, de BIO, de la CE, de Greenpeace, de l'ICGMA, de la FIL et de l'OMS. Le président a proposé
que l'analyse des textes CCFICS existants soit effectuée, conformément au Cadre avant que le groupe de
travail ne se réunisse, de façon que celui-ci puisse en examiner les résultats. Le groupe de travail tiendrait
compte également des débats d'autres Comités compétents du Codex sur la traçabilité/le traçage. Le Groupe

                                               
23 Argentine, Australie, Belgique, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, France, Allemagne, Inde, Irlande, Italie, Japon,

Kenya, Corée, Pays-Bas, Norvège, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Suède,
Thaïlande, Royaume-Uni, États-Unis d'Amérique, Commission européenne, Organisation mondiale de la
santé, Organisation mondiale du commerce, Biotechnology Industry Organization (BIO), Comité européen des
fabricants de sucre (CEFS), Consumers International (CI), Commission internationale des industries agricoles
et alimentaires, (CIAA), Council for Responsible Nutrition, Association européenne des bio-industries
(EuropaBio), Croplife International (GCPF), International Council of Grocery Manufacturers Associations
(ICGMA), Fédération internationale de laiterie (FIL), International Federation for Animal Health (IFAH).
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de travail élaborerait un document de travail analysant de manière détaillée des enjeux, pour diffusion et
observations avant examen à sa prochaine session. Il a été rappelé que cette étude devrait analyser le bien-
fondé et la nécessité de l'élaboration par le CCFICS de conseils spécifiques pour la mise en œuvre
progressive de la traçabilité/du traçage. Il a également été convenu de communiquer au Comité exécutif et à
d'autres Comités du Codex la teneur des débats du Comité sur cette question, pour information et,
éventuellement, pour action.

AUTRES QUESTIONS ET TRAVAUX FUTURS (Point 8 de l'ordre du jour)

54. Le représentant de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AEIA) a fait savoir au Comité que
les directives révisées pour la certification de denrées alimentaires irradiées à des fins non phytosanitaires24

élaborées par le Groupe consultatif international FAO/OMS/AEIA sur l'irradiation des denrées alimentaires
(ICGFI), seraient bientôt disponibles sur le site Internet de ce groupe.

55. Le Comité est convenu qu'une demande d'observations concernant les questions proposées comme
travaux futurs serait adressée par lettre circulaire accompagnant le présent rapport. À cet égard, le Comité a
pris note des observations25 de Consumers International, qui a suggéré que soient élaborés trois annexes ou
documents de référence aux Directives sur l'appréciation de l'équivalence des mesures sanitaires associées
aux systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires qui concerneraient, respectivement, les
documents à présenter à l'appui d'une demande d'appréciation d'équivalence, les conditions applicables aux
visites de vérification des systèmes d'inspection et de certification par les autorités des pays importateurs et
l'assistance technique que doivent fournir les pays importateurs aux pays en développement exportateurs.
Quelques délégations ont noté que les travaux devaient se poursuivre, avec ou sans le CCFICS.

56. Le Comité a également pris note de l'inclusion dans le projet de Plan à moyen terme du Codex pour
2003-2007 d'une activité intitulée "Établissement de procédures systématiques pour l'examen des normes en
vigueur, afin d'assurer leur pertinence et leur application, y compris leur révision, le cas échéant, et la
suppression de dispositions excessivement normatives ou rigoureuses". À cet égard, il a été suggéré que des
textes concernant les systèmes d'inspection et de certification précédemment adoptés pourraient devoir être
révisés afin de tenir compte d'une nouvelle terminologie et/ou harmoniser les champs d'application de textes
similaires (ex.: Directives concernant les échanges d'informations entre pays sur les rejets de denrées
alimentaires et Directives sur l'élaboration d'accords d'équivalence relatifs aux systèmes d'inspection et de
certification des importations et des exportations alimentaires).

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (Point 9 de l'ordre du jour)

57. Le Comité a pris note que sa douzième session devrait se tenir en Australie du 1er au 5 décembre
2003, sous réserve de consultations ultérieures entre les secrétariats du Codex et du gouvernement hôte et de
la confirmation de la Commission du Codex Alimentarius. Il a été noté que le calendrier et la fréquence des
autres réunions du Comité dépendraient en partie de l'identification des priorités concernant ses activités
futures.

                                               
24 Document de séance 6.
25 CX/FICS 02/11/3-Add. 1.
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ETAT D’AVANCEMENT DES TRAVAUX

OBJET ÉTAP
E

SUITE A DONNER
PAR

DOCUMENT DE REFERENCE
(ALINORM 03/30A)

Projet de directives sur l’appréciation de
l’équivalence des mesures sanitaires
associées aux systèmes d’inspection et
de certification des denrées alimentaires 8

Observations
Vingt-sixième
session de la CCA

Par. 8 à 16 et Annexe II

Avant-projet de directives sur les
échanges d’informations dans les
situations d’urgence en matière de
sécurité sanitaire des denrées
alimentaires

2

Groupe de rédaction
Observations
Douzième session du
CCFICS

Par. 21 à 39

Avant-projet de directives sur
l’utilisation et la promotion des
systèmes d’assurance de qualité pour
satisfaire aux exigences concernant les
denrées alimentaires

----- Cinquante-deuxième
session du CCEXEC

Par. 17 à 20

Document de travail sur l’appréciation
de l’équivalence des réglementations
techniques associées aux systèmes
d’inspection et de certification des
denrées alimentaires

-----

Groupe de rédaction
Observations
Douzième session du
CCFICS

Par. 40 à 45

Document de travail sur la traçabilité/le
traçage des produits dans le contexte
des systèmes d’inspection et de
certification des importations et des
exportations des denrées alimentaires

-----

Groupe de travail
Observations
Douzième session du
CCFICS

Par. 46 à 53
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Abastecimento,
Edificio Anexo, ala “A” Sala No 406
BRASILIA DF CEP 70.043-900
BRAZIL
Phone: +55 61 226 7578
Fax:     +55 61 218 2672
Email:  mazzini@agricultura.gov.br
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FIJI

Mrs Fusi Caginavanua
Permanent Secretary
Ministry of Agriculture, Sugar and Land Resettlement
Private Bag, Rainaoa
SUVA
FIJI
Phone: +679 384 233
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ANNEXE II

PROJET DE DIRECTIVES SUR L'APPRÉCIATION DE L'ÉQUIVALENCE
DE MESURES SANITAIRES ASSOCIÉES À DES SYSTÈMES D'INSPECTION

ET DE CERTIFICATION DES DENRÉES ALIMENTAIRES26

(Avancé à l’étape 8)

SECTION 1 – PRÉAMBULE

1. Il n'est pas rare que les pays importateurs et exportateurs utilisent des systèmes d'inspection et de
certification des denrées alimentaires différents.  Ces différences peuvent être liées à la prévalence de
dangers particuliers en matière d'innocuité des aliments, aux choix nationaux en matière de gestion des
risques de sécurité sanitaire des aliments et à l'évolution historique des systèmes de contrôle des denrées
alimentaires.

2. Dans de telles circonstances, un pays importateur et un pays exportateur pourront, pour faciliter les
échanges tout en protégeant la santé des consommateurs, examiner ensemble si les mesures sanitaires du
pays exportateur permettent d'atteindre le niveau approprié de protection sanitaire du pays importateur,
conformément au principe d'équivalence prévu par l'Accord de l'Organisation mondiale du commerce sur
l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS de l'OMC). 27

3. L'application du principe d'équivalence présente des avantages tant pour le pays exportateur que
pour le pays importateur.    Elle permet, tout en protégeant la santé des consommateurs, de faciliter les
échanges et de minimiser les coûts de la réglementation supportés par les gouvernements, le secteur
industriel, les producteurs et les consommateurs en autorisant le pays exportateur à mettre en œuvre les
moyens les mieux adaptés à ses circonstances dans le but d'atteindre le niveau approprié de protection du
pays importateur.28

4. Les pays importateurs devront éviter d'appliquer des mesures inutiles lorsqu'elles ont déjà été mises
en œuvre par le pays exportateur.  Les pays importateurs pourront réduire la fréquence et l'étendue des
mesures de vérification de l'équivalence lorsque les mesures appliquées par le pays exportateur ont été jugées
équivalentes.

SECTION 2 – CHAMP D'APPLICATION

5. Le présent document fournit des directives sur l'appréciation de l'équivalence de mesures sanitaires
associées à des systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires.  Aux fins de la
détermination de l'équivalence, ces mesures peuvent être sommairement classées comme suit :
infrastructure ; conception des programmes ; mise en œuvre et suivi ; et/ou exigences particulières
(cf. paragraphe 13).

                                               
26 Ces directives doivent être lues conjointement avec d’autres textes Codex pertinents, en particulier les 

Directives sur l’élaboration d’accords d’équivalence relatifs aux systèmes d’inspection et de certification des 
importations et des exportations alimentaires – CAC/GL 34-1999.

27 Conformément à la définition de l’équivalence donnée à la Section 3, il importe de distinguer les mesures qui 
sont équivalentes (c’est-à-dire différentes de celles utilisées par le pays importateur tout en atteignant le niveau
approprié de protection de ce pays) des mesures qui sont identiques à celles du pays importateur.

28 Un pays exportateur ne pourra bénéficier de ces avantages lorsqu'une demande de détermination d'équivalence
sert de prétexte pour perturber des échanges existants.  Une telle action de la part d'un pays importateur serait
contraire aux principes du commerce international.
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SECTION 3 - DÉFINITIONS

6. Les définitions présentées dans le présent document sont inspirées de celles de la Commission du
Codex Alimentarius et de l'Accord SPS de l'OMC et sont cohérentes avec celles-ci.

Mesure sanitaire : Toute mesure appliquée pour protéger, sur le territoire du pays, la vie ou la
santé humaine vis-à-vis des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes
pathogènes présents dans les denrées alimentaires ou les aliments pour animaux, ou de risques
provenant de maladies véhiculées par les aliments d'origine animale, végétale ou les produits
dérivés ou de risques provenant de tout danger présent dans les aliments.

Remarque : Les mesures sanitaires comprennent tous les décrets, lois, réglementations, exigences
spécifiées et procédures pertinents y compris, entre autres, les critères sur les produits finals ;
les processus et méthodes de production ; les procédures de test, d'inspection, de certification et
d'approbation ; les dispositions sur les méthodes statistiques, les procédures d'échantillonnage et
les méthodes d'évaluation des risques pertinentes ; et les exigences en matière de
conditionnement et d'étiquetage directement liées à la sécurité sanitaire des aliments.

Danger : Agent biologique, chimique ou physique présent dans un aliment ou état de cet aliment
pouvant avoir un effet néfaste sur la santé.29

Risque : Fonction de la probabilité d'un effet néfaste sur la santé et de la gravité d'un tel effet
résultant de la présence d'un ou de danger(s) dans un aliment.4

Évaluation des risques : Processus scientifique comportant les étapes suivantes :
(i) identification des dangers ; (ii) caractérisation des dangers ; (iii) évaluation de l'exposition ; et
(iv) caractérisation des risques.4

Niveau approprié de protection sanitaire : Niveau de protection considéré approprié par le pays
établissant une mesure sanitaire pour protéger la vie ou la santé humaine sur son territoire.  (Ce
concept est également appelé « niveau acceptable de risque »).

Équivalence de mesures sanitaires : 30 État selon lequel les mesures sanitaires appliquées par un pays
exportateur, bien qu'étant différentes de celles appliquées par un pays importateur, atteignent tel que
démontré par le pays exportateur le niveau approprié de protection sanitaire du pays importateur.

SECTION 4 – PRINCIPES GÉNÉRAUX RÉGISSANT LA DÉTERMINATION DE
L'ÉQUIVALENCE

7. La détermination de l'équivalence de mesures sanitaires associées à des systèmes d'inspection et de
certification des denrées alimentaires devra être fondée sur l'application des principes suivants :

a) Un pays importateur a le droit de définir le niveau de protection sanitaire qu'il juge approprié au sujet
de la protection de la vie et de la santé humaines.31 Le niveau approprié de protection sanitaire peut
être exprimé de manière qualitative ou quantitative.

                                               
29 Commission du Codex Alimentarius : Manuel de procédure (12e édition), pages 51-52.
30 Le document CAC/GL 26-1997 définit l'équivalence comme la « capacité de différents systèmes d'inspection

et de certification à satisfaire aux mêmes objectifs ».
31 L'Accord SPS définit les droits et obligations des Membres de l'OMC relatifs à la détermination d'un niveau

approprié de protection sanitaire.
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b) La mesure sanitaire32 appliquée par un pays importateur devra effectivement atteindre le niveau
approprié de protection de ce pays et être mise en œuvre en conformité avec l'article 2.3 de l'Accord
SPS.33

c) Un pays importateur devra décrire comment sa propre mesure sanitaire atteint son niveau approprié
de protection.

d) Un pays importateur devra reconnaître que des mesures sanitaires différentes des siennes peuvent
atteindre son niveau approprié de protection sanitaire et peuvent donc être jugées équivalentes.

e) La mesure sanitaire proposée comme équivalente par le pays exportateur devra être capable
d'atteindre le niveau approprié de protection du pays importateur.

f) À la demande d'un pays exportateur, un pays importateur se prêtera sans retard à des consultations en
vue de déterminer dans un délai raisonnable l'équivalence de mesures sanitaires spécifiées34.

g) II incombera au pays exportateur de démontrer objectivement que sa mesure sanitaire peut atteindre
le niveau approprié de protection du pays importateur.

h) Les mesures sanitaires des pays devront être comparées de manière objective.
i) Lorsque l'évaluation des risques est utilisée dans la démonstration de l'équivalence, les pays devront

veiller à ce que les techniques appliquées à cet effet soient cohérentes, en utilisant, le cas échéant, des
méthodes reconnues au niveau international et en tenant compte des textes Codex pertinents.

j) Le pays importateur devra tenir compte de toute connaissance et expérience déjà acquises sur les
systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires appliqués dans le pays exportateur
afin de procéder à la détermination d'équivalence le plus efficacement et le plus rapidement possible.

k) Le pays exportateur devra permettre aux autorités chargées des contrôles alimentaires dans le pays
importateur, à la demande de ces dernières, d'examiner et d'évaluer les systèmes d'inspection et de
certification faisant l'objet de la détermination d'équivalence.

l) Toutes les appréciations d'équivalence devront examiner les moyens de maintenir l'équivalence.

m) Les pays devront garantir la transparence, tant dans la démonstration de l'équivalence que dans
l'appréciation de celle-ci, en consultant toutes les parties intéressées dans la limite du possible et du
raisonnable.  Les pays exportateurs et importateurs devront aborder une procédure de détermination
d'équivalence de manière coopérative.

n) Un pays importateur devra examiner de manière positive une demande émanant d'un pays
exportateur en développement concernant toute assistance technique permettant de mener à bien une
détermination de l'équivalence.

SECTION 5 – CONTEXTE D'UNE DÉTERMINATION D'ÉQUIVALENCE

8. Pour faciliter l'appréciation de l'équivalence entre les pays et promouvoir l'harmonisation des normes
en matière de sécurité sanitaire des aliments, les Membres du Codex devront fonder leurs mesures sanitaires
sur les normes Codex et textes apparentés.35

9. Une détermination d'équivalence peut être sollicitée pour toute mesure ou tout train de mesures
concernant une denrée alimentaire ou un groupe de denrées alimentaires.  Les mesures sanitaires pertinentes
d'un système de contrôle alimentaire appliqué dans le pays exportateur devront satisfaire aux exigences du
pays importateur lorsqu'elles ne font pas l'objet d'une détermination d'équivalence.
                                               
32 Dans les présentes directives, le mot « mesure » au singulier peut également, selon les circonstances, faire

référence à son pluriel ou à un « train de mesures ».
33 Des mesures équivalentes pourront atteindre le niveau approprié de protection du pays importateur ou,

lorsqu'elles sont associées à d'autres mesures, contribuer à atteindre ce niveau approprié de protection.  Dans la
suite des présentes directives, toute référence à la première proposition s'appliquera également à la seconde.

34 Directives sur la conception, l'application, l'évaluation et l'homologation de systèmes d'inspection et de
certification des importations et des exportations alimentaires – CAC/GL 26- 1997.

35 L'article 3 de l'Accord SPS de l'OMC précise, entre autres, que les Membres de l'OMC pourront introduire ou
maintenir des mesures sanitaires qui entraînent un niveau de protection sanitaire plus élevé que celui qui serait
obtenu avec des mesures fondées sur les normes Codex s'il y a une justification scientifique ou si cela est la
conséquence du niveau de protection sanitaire qu'un Membre juge approprié.  Ces mesures doivent être
fondées sur une évaluation des risques adaptée aux circonstances.
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10. L'étendue de la détermination d'équivalence dépendra de l'expérience, des connaissances et de la
confiance que le pays importateur a préalablement acquises au sujet des mesures de contrôle alimentaire du
pays exportateur.

11. Lorsqu'un pays importateur a une certaine expérience, connaissance et confiance au sujet de mesures
de contrôle alimentaire connexes à celles faisant l'objet de la détermination d'équivalence et lorsque les pays
conviennent que les exigences à l'importation sont totalement satisfaites, c'est-à-dire en cas d'expérience
commerciale préalable, la détermination de l'équivalence de mesures sanitaires pourra être effectuée sans
tenir compte de ces mesures pertinentes connexes du système de contrôle alimentaire.

12. En l'absence d'expérience, de connaissance et de confiance au sujet de mesures de contrôle
alimentaire connexes à celles faisant l'objet de la détermination d'équivalence et lorsqu'il n'a pas été établi
que les exigences à l'importation sont totalement satisfaites, c'est-à-dire lorsque le commerce de produits
alimentaires ou de groupes de produits alimentaires est proposé pour la première fois, la détermination de
l'équivalence de mesures sanitaires devra examiner les mesures pertinentes connexes du système de contrôle
alimentaire.

13. Aux fins de la détermination de l'équivalence, les mesures sanitaires associées à un système
d'inspection et de certification des aliments peuvent être sommairement classées comme suit :

a) infrastructure ; y compris le fondement législatif (ex. lois sur les denrées alimentaires et lois
d'application des règlements) et les systèmes administratifs (ex. organisation des autorités nationales
et régionales, systèmes d'application des règlements, etc.) ;

b) conception, mise en œuvre et suivi des programmes, y compris la documentation des systèmes, le
suivi, les résultats, les critères de décision et mesures prises, la capacité des laboratoires,
l'infrastructure des transports et les dispositions en matière de certification et d'audit  ; et/ou

c) exigences particulières ;  y compris les exigences applicables aux installations (ex. conception des
locaux), équipements (ex. conception des machines entrant en contact avec les aliments), processus
(ex. plans HACCP), procédures (ex. inspection ante et post mortem), tests (ex. tests de laboratoire
sur les dangers microbiologiques et chimiques) et méthodes d'échantillonnage et d'inspection.

14. Une telle classification devrait faciliter l'accord entre pays sur la base de comparaison de mesures
sanitaires faisant l'objet d'une détermination d'équivalence (cf. Section 6).  L'affectation de mesures à une
catégorie particulière pourra par ailleurs aider les pays à limiter l'étendue de la détermination d'équivalence
relative aux mesures sanitaires connexes du système de contrôle alimentaire.

SECTION 6 – BASE DE COMPARAISON OBJECTIVE

15. Dès lors que les mesures sanitaires appliquées par un pays importateur ont pour objet d'atteindre son
niveau approprié de protection, un pays exportateur pourra démontrer qu'il atteint ce niveau approprié de
protection en démontrant que les mesures qu'il propose comme équivalentes ont le même effet, quant à
l'atteinte de ce niveau approprié de protection, que les mesures sanitaires correspondantes appliquées par le
pays importateur en utilisant une base de comparaison objective.
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16. Le pays importateur devra, à la demande du pays exportateur, définir le plus précisément possible
une base objective permettant de comparer à ses propres mesures les mesures sanitaires proposées par le
pays exportateur.36  L'établissement d'un dialogue entre les pays importateur et exportateur favorisera une
entente et, si possible, un accord sur la base de comparaison objective.  Les autres informations à fournir par
le pays importateur pourront inclure :

a) le motif/l'objet de la mesure sanitaire, y compris la liste des risques spécifiques qu'elle vise  ;

b) la relation entre la mesure sanitaire et le niveau approprié de protection sanitaire, c'est-à-dire
comment la mesure sanitaire atteint ce niveau approprié de protection ;

c) le cas échéant, une expression du niveau de contrôle du danger présent dans un aliment obtenu par la
mesure sanitaire ;

d) le fondement scientifique de la mesure sanitaire examinée, y compris une évaluation des risques le
cas échéant ;

e) toute information complémentaire pouvant aider le pays exportateur à présenter une démonstration
objective de l'équivalence.

SECTION  7 – PROCÉDURE DE DÉTERMINATION DE L'ÉQUIVALENCE

17. Le pays importateur devra, sur demande, fournir des informations sur ses mesures sanitaires au pays
exportateur.  Le pays exportateur devra examiner toutes les mesures sanitaires du pays importateur
applicables aux denrées concernées et identifier celles auxquelles il satisfait et celles pour lesquelles il
demande une détermination d'équivalence.  Les pays importateur et exportateur devront alors suivre une
procédure convenue d'échange d'informations pertinentes afin de faciliter la détermination de l'équivalence.
Ces informations devront se limiter aux informations nécessaires dans ce contexte.

18. La détermination de l'équivalence est facilitée lorsque les pays exportateur et importateur suivent
une série d'étapes telle que celle décrite ci-dessous et illustrée à la Figure 1.  Les parties devront coopérer
tout au long de ces étapes afin d'aboutir à un accord :

a) Le pays exportateur identifie la mesure sanitaire du pays importateur pour laquelle il désire appliquer
une mesure différente et demande le motif/objet de cette mesure.

b) Le pays importateur fournit le motif/l'objet de la mesure sanitaire identifiée et les autres informations
pertinentes mentionnées à la Section 6.

c) Conformément à la Section 6, le pays importateur définit le plus précisément possible une base
objective permettant de comparer à ses propres mesures les mesures sanitaires proposées par le pays
exportateur. Les pays entament, à l'initiative du pays exportateur, un dialogue sur cette base de
comparaison objective dans le but de s'accorder à ce sujet.

d) Le pays exportateur prépare et présente au pays importateur une soumission, fondée sur l'évaluation
des risques ou toute autre méthodologie appropriée, en vue de démontrer que l'application d'une
mesure sanitaire différente atteint le niveau approprié de protection du pays importateur.

e) Le pays importateur examine la soumission et, si elle est adéquate, l'utilise pour déterminer si les
mesures du pays exportateur atteignent son niveau approprié de protection.

                                               
36 La base de comparaison objective de mesures sanitaires de la catégorie « infrastructure » sera généralement de

nature qualitative, par exemple, la capacité de la législation sur le contrôle alimentaire à atteindre de vastes
objectifs en matière de sécurité sanitaire des aliments.  La base de comparaison objective de mesures sanitaires
de la catégorie  « exigences particulières » sera généralement de nature quantitative, par exemple, une
comparaison des niveaux de maîtrise des dangers découlant de la mesure.  La base de comparaison objective
de mesures sanitaires de la catégorie « programmes » comprendra généralement des éléments qualitatifs et
quantitatifs, par exemple, la bonne application des principes et la définition de limites critiques appropriées,
dans les systèmes HACCP de contrôle des denrées alimentaires.
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f) Si le pays importateur a des préoccupations quant à la soumission présentée, il en avise le pays
exportateur le plus tôt possible en expliquant les raisons de ses préoccupations.  Dans un tel cas, le
pays importateur suggère si possible une manière d'aborder ces préoccupations.

g) Le pays exportateur répond à ces préoccupations en fournissant des informations complémentaires,
en modifiant sa proposition ou en prenant d'autres mesures, selon le cas.

h) Le pays importateur avise le pays exportateur de son appréciation dans un délai raisonnable et
fournit la raison de sa décision s'il juge que la mesure sanitaire n'est pas équivalente, à savoir, qu'elle
n'atteint pas son niveau approprié de protection.

i) Les pays devront tenter de régler toute divergence d'opinion relative à l'appréciation d'une
soumission, intérimaire ou finale.

SECTION 8 – APPRÉCIATION

19. Le pays importateur devra procéder à l'appréciation de l'équivalence en se fondant sur un processus
analytique qui est transparent, objectif et cohérent et comprend, dans la mesure du possible, la consultation
de toutes les parties intéressées.

20. L'appréciation de l'équivalence de mesures sanitaires devra être fondée sur :

a) l'expérience, les connaissances et la confiance concernant les systèmes d'inspection et de
certification des denrées alimentaires du pays exportateur (cf. Section 5) ;

b) les informations pertinentes fournies par le pays exportateur ;

c) une analyse, utilisant la base de comparaison objective, de la solidité de la relation entre la mesure
sanitaire spécifiée du pays exportateur et l'atteinte du niveau approprié de protection du pays
importateur (cf. Section 6) ;

d) le fait que les paramètres devront être définis de manière quantitative dans la mesure du possible ;

e) l'adéquation des descriptions qualitatives lorsque le niveau de contrôle des dangers présents dans les
aliments n'est pas quantifié ;

f) la prise en considération de la variabilité et des autres sources d'incertitude concernant les données ;

g) la prise en compte de tous les effets sur la santé humaine attendus de la mesure sanitaire identifiée du
pays exportateur ;

h) les textes Codex se rapportant aux questions de sécurité sanitaire des aliments examinées.

Suite à toute appréciation d'équivalence, les pays exportateur et importateur devront s'informer sans délai de
tout changement important intervenant dans leurs programmes et infrastructures d'appui qui pourrait avoir
une incidence sur la détermination préalable de l'équivalence.
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Figure 1 : Diagramme simplifié du processus de détermination de
l'équivalence

(les étapes individuelles peuvent être réitérées)

Demande le motif/l'objet de la ou
des mesure(s) sanitaire(s) (18.a)

Base objective de
comparaison ? (18.c)

Dialogue non requis

Élabore sa demande relative
à une ou plusieurs mesure(s)
proposée(s) comme
équivalente(s) (18.d)

Fournit le motif/l'objet de la ou des
mesure(s) sanitaire(s) (18.b)

Dialogue

Recense ses préoccupations (18.f

Évaluation (18.e)

        Équivalence ? Non

Identifie la ou les mesure(s)
sanitaire(s) (18.a)

Répond aux préoccupations du pays
importateur : mesure(s) sanitaire(s)
proposée(s) ; approfondit le dossier (18.g)

Pays importateurPays exportateur

Équivalence ?

Évaluation (18.e)

Équivalence ?

Oui

             Oui

Non

Pays importateur donne la raison
du rejet de l'équivalence  (18.h)

Règlement possible d’opinions
divergentes sur la demande
d’équivalence (18.i)

Non

  Oui


